
COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE 
FRANCAISE 

    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-sept, le douze juin à 20 H 15, les membres du Conseil Municipal, légalement 
convoqués le 6 juin, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
 
PRESENTS : 
 

- M. BARRAULT Philippe, Maire, 
- M. GODET Michel, 1er Adjoint,  
- M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint, 
- M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint, 
- Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, 
- Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
- M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, 
- Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
- M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
- M. GAUTHIER Rémy, Conseiller Municipal, 
- Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale, 
- Mme ROY Virginie, Conseillère Municipale, 
- Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale, 
- M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal, 
- Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  
- Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale,  
- M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal, 
- Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 

 
 
 
 
EXCUSES : 
 

- Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, pouvoir à Michel GODET 
- Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe, pas de pouvoir 
- M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, pouvoir à Patrick CHARRIOT 
- M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal, pouvoir à Christelle LABELLE 
- M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, pouvoir à François RASSINEUX 

 
 
 

 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : M. Michel GODET 
 
 
 
 
 
 



En ouvrant la séance, le Maire présente les excuses de Mme Claudine PAIN DEGUEULE qui a donné 
pouvoir à M. Michel GODET, de Mme Séverine GIRAUD, de M. COUTURAS Patrick qui a donné 
pouvoir à M. Patrick CHARRIOT, de M. Grégory LAMARCHE qui a donné pouvoir à Mme Christelle 
LABELLE et de M. Thierry MONTERO qui a donné pouvoir à M. François RASSINEUX.  
 
M. Michel GODET est élu secrétaire de séance.  

Le Maire demande l’autorisation d’ajouter des points à l’ordre du jour :  

 Projet d’avenant du Club House pour les marchés de travaux  

 Acte de rétrocession d’une concession inutilisée dans le cimetière de SMARVES  

 Suite à l’acquisition du bâtiment BRAULT sis sur la ZAE :  

- Encaissement du dépôt de garantie initial, édité par M. AUDOUIN, gérant.  

- Encaissement du dépôt de garantie de 1400 €, édité par DYNAMIC SIGN.  

- Remboursement à M. AUDOUIN de son dépôt de garantie initial.  

Le Conseil Municipal acquiesce pour ces ajouts.  

Le Maire présente Mme Aurélie COURLIVANT, remplaçante de Mme Delphine BARRET dans ses 

fonctions de secrétaire des élus et des assemblées.  

INSTALLATION DE M. Rémy GAUTHIER DANS SES FONCTIONS DE CONSEILLER MUNICIPAL    

Suite à la démission de Mme Virginie HOUBERT pour raisons familiales, démission qui a été acceptée 

par Madame la Préfète, Monsieur Rémy GAUTHIER est invité à rejoindre la table des délibérations. 

Après avoir répondu à cette invitation, il prononce quelques mots. 

Mme Marie-Noëlle RINAUD demande des précisions sur les modalités de remplacement d’un(e) 

Conseiller(e) municipal démissionnaire. Monsieur le Maire les lui apporte.  

COMMENTAIRES ET APPROBATION DES COMPTES RENDUS DES REUNIONS 

PRECEDENTES  

Après rectification de quelques « coquilles », les comptes rendus des réunions des 4 avril 2017 - 18 

avril 2017 et 15 mai 2017 sont validés.  

ELECTION D’UN(E) NOUVEAU (ELLE) REPRESENTANT(E) DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 

DU CONSEIL D’ORIENTATION DE L’EHPAD « Le Clos Des Chênes »  

Suite à la démission de Mme Virginie HOUBERT, Mme Chantal VIGREUX propose sa candidature.  

Le Conseil Municipal valide cette candidature.  

ENCAISSEMENT D’UNE INDEMNITE D’ASSURANCE AU TITRE DE LA TENTATIVE 

D’EFFRACTION CONSTATÉE SUR LA PORTE DU CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL  

 

M. GODET rappelle que dans la nuit du 3 au 4 Août 2016, une tentative de cambriolage a provoqué 

des dégâts à une porte sectionnelle et à l’éclairage extérieur du CTM. 

Les réparations faites par l’entreprise Souille, la Mutuelle de Poitiers, assureur de la Commune 

propose le versement d’une première indemnisation de cinq mille deux cent quatre-vingt-sept 

euros soixante-quatorze centimes (5 287,74 €). 

Une deuxième indemnisation de huit-cent-huit euros huit centimes (808,08 €) correspondant aux 

travaux effectués par l’entreprise Guyonnaud viendra compléter le remboursement de ce sinistre. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

- d’accepter les indemnités proposées, 

 

- d’autoriser ces encaissements sur l’exercice 2017.  

 



ENCAISSEMENT D’UNE INDEMNITE D’ASSURANCE SUITE A LA DESTRUCTION DU BANC 

PUBLIC SIS PLACE DE LA MAIRIE  

 

M. GODET rappelle que le 11 avril 2017 à 10h30, M. BOUTIN Robert a involontairement heurté avec 

son véhicule le banc public en pierre situé sur la Place de la Mairie.  

La MAAF, assureur propose le versement d’une somme de mille cent quatre-vingt-dix-sept euros 

et soixante centimes (1197.60 €) en règlement de ce sinistre. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

- d’accepter l’indemnité proposée, 

 

- d’autoriser son encaissement sur l’exercice 2017.  

 

ENCAISSEMENT D’UNE INDEMNITE D’ASSURANCE SUITE AU DEGAT DES EAUX DANS LE 

LOCAL DE RANGEMENT DE L’ESPACE RABELAIS  

 

M. GODET rappelle qu’un dégât des eaux est survenu dans le local de rangement de l’Espace 

Rabelais. 

Après expertise, la Mutuelle de Poitiers, assureur de la Commune fait état d’une défaillance de 

l’étanchéité de la toiture/terrasse.   

La Mutuelle de Poitiers, assureur propose le versement d’une somme de cent euros (100 €) en 

règlement des travaux de peinture et de la main d’œuvre découlant de ce sinistre.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

- d’accepter l’indemnité proposée, 

 

- d’autoriser son encaissement sur l’exercice 2017.  

 

ENCAISSEMENT D’UNE INDEMNITE D’ASSURANCE AU TITRE DU SINISTRE SUR LE 

VEHICULE DE Mme THOMAS LAURENCE  

 

M. GODET rappelle que suite à une projection de cailloux avec le débroussailleur communal, sinistre 

déclaré en juillet 2016, Mme Laurence THOMAS, propriétaire du véhicule endommagé, avait dû faire 

effectuer des réparations. 

Les factures de ces réparations ont été remboursées à Mme THOMAS (délibérations du 30/08/16 et 

26/09/16). 

La Mutuelle de Poitiers, assureur de la Commune propose le versement d’une indemnisation de cent 

vingt-deux euros quatre-vingt-seize centimes (122,96 €). 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

- d’accepter l’indemnité proposée, 

 

- d’autoriser l’encaissement de cette indemnité sur l’exercice 2017. 

 

 

 

 

 

 

 



CONVENTION ET CONTRAT DE SERVICES ET D’ACCES A « MON COMPTE PARTENAIRE » 

MIS EN PLACE PAR LES CAISSES D’ALLOCATION FAMILLIALES  

 

M. le Maire rappelle que depuis plusieurs années maintenant, un partenariat administratif a été mis en 

place avec la caisse d’allocations familiales de la Vienne.  

 

Ce partenariat a pour objet la communication réciproque d’informations sur les bénéficiaires de 

certaines prestations et aussi sur la gestion de l’accueil de loisirs sans hébergement de juillet.  

 

Il rappelle également que cette communication de données par le biais d’un espace sécurisé a pour 

but de permettre aux dits partenaires d’accomplir leurs missions respectives. 

 

Il est donc demandé au Conseil Municipal de valider cette procédure.  

  

A la suite de ce préambule et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte cette procédure et 

autorise le Maire à signer la convention de partenariat.  

 

TRAVAUX D’EXTENSION DE L’ECOLE MATERNELLE  

A l’ouverture des plis le 30 mai dernier, les lots 1 (VRD), 7 (MENUISERIES INTERIEURES), 12 

(CHAUFFAGE) et 13 (DESAMIANTAGE) ont été déclarés infructueux. Une nouvelle consultation va 

donc avoir lieu ; elle prendra fin le 4 juillet à 11h45.  

Le Maire dit que ce chantier sera financé à l’aide de subventions, de prêts et d’un autofinancement.  

INFORMATIONS SUR LE TRANSFERT DE DEUX CLASSES ET DES GARDERIES  

Durant les travaux d’extension de l’école maternelle, 2 classes seront déplacées. Il en sera de même 

des garderies ; celle de maternelle sera transférée dans l’espace de celle de l’élémentaire et cette 

dernière sera installée dans le préau fermé de l’élémentaire.  

M. Patrick CHARRIOT attire l’attention de ses collègues sur la nécessité d’assurer durant les travaux, 

le bon fonctionnement de l’école.  

INSTAURATION D’UNE REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 

POUR LES LIGNES SFR 

 
M. le Maire rappelle que la règlementation afférente à l’occupation du domaine public par les lignes de 
télécommunications prévoit la mise en place d’un protocole d’accord de gestion d’implantation des 
ouvrages SFR sur le domaine public routier. 

 
Il rappelle que ce protocole a été approuvé par délibération du 31 mars 1988 et que le décret 2005-
1676 du 27 décembre 2005 fixe les nouvelles modalités de calcul des redevances d’occupation du 
domaine public dues par les opérateurs de communications électroniques. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal se référant au contenu du texte du dit protocole décide :  

 

- d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à mettre en recouvrement la 

redevance au km de lignes et celle au m² d’occupation au sol des ouvrages de SFR, à partir des 

barèmes fixés par le législateur. 

 

 Redevances 2015 : 0 km 116 à 40.25 € = 4.67 €  

 Redevances 2016 : 0 km 116 à 38.81 € = 4.50€      = 13.58 €  

 Redevances 2017 : 0 km 116 à 38.05 € = 4.41 € 
 

Soit une redevance totale de 13.58 €.   

 

 

 

 

 

 

 



RECOUVREMENT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 

PAR LES LIGNES ORANGE 

 

M. le Maire rappelle que la règlementation afférente à l’occupation du domaine public par les lignes de 
télécommunications prévoit la mise en place d’un protocole d’accord de gestion d’implantation des 
ouvrages ORANGE sur le domaine public routier. 

 
Il rappelle que ce protocole a été approuvé par délibération du 31 mars 1988 et que le décret 2005-
1676 du 27 décembre 2005 fixe les nouvelles modalités de calcul des redevances d’occupation du 
domaine public dues par les opérateurs de communications électroniques. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal se référant au contenu du texte du dit protocole décide :  

 

- d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à mettre en recouvrement la 

redevance au km de lignes et celle au m² d’occupation au sol des ouvrages d’ORANGE, à partir des 

barèmes fixés par le législateur. 

 

 Artères aériennes : 17.27 kms à 80.74 € = 1394.38 €  

 Artères souterraines : 44 kms à 38.05 € = 1674.20 €  
 
Soit une redevance totale de 3068.58 € pour ORANGE.  
 

REDEVANCE POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL POUR LA DESSERTE 
EN GAZ (LINEAIRE 2017) 

 

M. le Maire rappelle que la Commune peut instaurer une Redevance d’Occupation du Domaine Public 

pour la desserte en gaz, en vertu de l’article L 2333-84 du CGCT. Une telle redevance a été mise en 

place sur la Commune en 2009. 

 

Il expose que le montant de cette redevance est revalorisable à compter du 1er Janvier 2016. 

 

Le montant de la RODP peut être fixé dans la limite du plafond, selon le mode de calcul suivant : 

 

(0,035 € x 21 554 ml) + 100 € x 1,18 = 1 008,18 € arrondi à 1 008 € 

 

(21 554 m = linéaire 

100 € : forfait 

1,18 = coefficient valeur) 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

- de fixer le montant de cette redevance par application du taux de 100 % par rapport au 

plafond de 0,035 € / mètre de canalisation, actualisé selon l’évolution de l’indice ingénierie, 

 

- d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à mettre en 

recouvrement la somme correspondant à cette redevance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



AUGMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL DE Mme Florence LABELLE, Adjoint Technique 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu d’augmenter la durée hebdomadaire du temps de 
travail du poste n° 8T (Adjoint Technique) actuellement à temps non complet (25h), qu’occupe Mme 
Florence LABELLE.  
 
Considérant que la réorganisation et le redéploiement des tâches, des missions découlant des 
Services scolaires et des nouvelles activités périscolaires, génèrent sur le poste de travail 8T, la 
nécessité de faire passer de 25H/semaine à 28H/semaine le temps de travail de cet emploi d’agent 
technique. 
 
Considérant que, Mme LABELLE Florence a accepté l’augmentation de son temps de travail de 3 
heures, à partir du 1er Septembre 2017 mais qu’auparavant l’avis du Comité Technique doit être 
sollicité.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 
- décide d'augmenter le temps de travail du poste n° 8T d’Adjoint Technique occupée par 

Mme Florence LABELLE, de 3 heures hebdomadaires, Il passera donc de 25 heures actuellement à 
28 heures hebdomadaires, et ce, à compter du 1er Octobre 2017 ; 

 
- dit que l’avis du Comité Technique du Centre de gestion sera sollicité et que cette 

modification sera ensuite inscrite au tableau des emplois permanents.  
 
CREATION D’UN EMPLOI D’ADJOINT TECHNIQUE A TEMPS NON COMPLET (28H)  
 
Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a nécessité à créer un emploi d’adjoint technique à temps 
non complet aux Services scolaires. En effet la réorganisation et le redéploiement des tâches, des 
missions découlant des Services Scolaires et des nouvelles activités périscolaires, génèrent une 
augmentation du temps de travail.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 
- décide de créer à compter du 1er Septembre 2017, un emploi d’adjoint technique à temps 

non-complet qui sera porté au tableau des emplois permanents sous le n° 22T pour un temps de 
travail de 28H/semaine ; 

 
- dit que l’agent qui sera nommé sur cet emploi sera rémunéré par référence à l’échelle C1 de 

rémunération de la Fonction Publique Territoriale et bénéficiera du régime indemnitaire mis en place 
par la Commune en direction de ses agents ; 

 
- affirme que les crédits nécessaires à la couverture des dépenses générées par cette 

création d’emploi sont prévus au budget primitif 2017. 

 
ACTUALISATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS  

Monsieur le Maire fait un point sur les postes occupés au sein de la Mairie :  
  
- Mme Caroline GUYARD (Contractuelle mis à dispo par le Centre de gestion) se verra proposer le 
grade de stagiaire puis de titulaire sur le poste d’Adjoint technique. 
- Mme Stéphanie LEOBET (ATSEM) prend une disponibilité d’un an au 1er septembre et sera 
remplacée par un CAP petite enfance durant son année de disponibilité.  
- M. Christian GAULT remplit toutes les conditions pour être nommé agent de maîtrise. Ce nouveau 
grade lui permettra d’évoluer statutairement avec des responsabilités accrues.  
- M. Cyril ALLARD est toujours en disposition et nous a renouvelé sa demande (soit un total de 6ans). 
A son retour il pourra retravailler au sein de la Mairie mais pas nécessairement au même poste.  
- M. Romuald RICHARD, mis à disposition par le Centre de gestion, sera nommé stagiaire sur le poste.  
Monsieur le Maire présente le tableau des emplois permanents, dont la dernière actualisation date du 
13 Janvier 2016. 
Compte tenu des modifications intervenues depuis, dont notamment la réforme des carrières de 
catégorie C, il suggère la refonte administrative de ce document en tenant compte des évolutions 
possibles au cours de l’année 2017. 
 
 
 



EMPLOI 

 

ANCIEN  

GRADE 

 

 

 

 

DATE 

DEL 

 

 

AC/ DU 

 

 

 

 

 

 

NOUVEAU 

GRADE 

 

 

STATUTAIRES 

NON 

STATUTAIRES 

 

POURVU 

 

 

   NON 

 

OCCUPE 

PAR 

PREVISIONS 

  

DROIT  

PUBL 

DROIT  

PRIV 

POURVU DEPUIS LE 

ANNEE 2017 

1A Adjt 

Administratif     

1ère classe 

  

12/07/05           

à/c  
01/09/05 

Adjoint 

Administratif 

35 H      

X 
Non pourvu à 

c/ du 01/04/12 
 

2A 

Rédacteur 

        

05/02/07 
à/c 

01/04/07 

Rédacteur 35 H      

X 
Non pourvu à 
c/ du 01/06/17 

PAIN Marie-

Agnès 

3A Adjoint 

Administratif     

2ème classe 

22/05/06    

à/c 

01/08/06 

Adjoint 

Administratif 
35 H     

X 

 PECASTAIN

GS Sylvie                   

à/c du 

1/09/2013 

 

4A Adjoint 

Administratif 

1ère classe 

       

05/10/09

à/c 

01/10/09 

Adjoint 

Administratif 
35 H      

X 
Non pourvu 

à/c du 
01/11/15 

 

5A Adjoint 

Administratif 

Principal  

2ème classe 

       

22/02/11

à/c 
01/05/11 

Adjoint 

Administratif 

Principal  

2ème classe 

35 H      

X Non pourvu à 

c/ du 01/05/16 
 

6A Adjoint 

Administratif 

Principal 

2ème classe 

       

30/03/15

à/c 
01/11/15 

Adjoint 

Administratif 

Principal  

2ème classe 

35 H     

X 

 MIGNERE 

Amélie 

à/c du 

1/11/2015 

 

7A Adjoint 

Administratif 

Principal  

1ère classe 

   
14/01/16

à/c 

01/05/16 

Adjoint 

Administratif 

Principal  

1ère classe 

35 H     

X 

 PAIN Marie-

Agnès 

à/c du 

01/05/2016 

 

8A Adjoint 

Administratif 

Principal  

1ère classe 

  
15/05/20

17 

à/c 

01/06/17 

 35 H      

X 
 

MIGNERE 

Amélie 

9A DGS  

Emploi 

fonctionnel 

    

15/05/20

17 

à/c 

01/07/17 

 35 H      

X 
 en cours 

1T ATSEM 1ère 

classe 

      

9/04/01 

à/c 

01/06/01 

ATSEM 

Principal  

2ème classe 

35 H      

X Non pourvu 

à/c du 1/10/13 
 

2T Adjoint 

technique 2ème 

classe 

      

10/09/97

à/c  
01/01/98 

Adjoint 

technique 
35 H      

X 
Non pourvu  

à/c du 1/06/17 
 

3T Adjoint 

technique 2ème 

classe 

     

11/05/98
à/c  

01/07/98 

Adjoint 

technique 
35 H     

X 

 DE 

CARVALHO 

Joaquim 

à/c du 

1/11/2005 

 

5T Adjoint 

technique 2ème 

classe 

6/12/99 

à/c  

01/05/00 

Adjoint 

technique 
35 H     

X 

X

X 

 

LEOBET 

Stéphanie à/c 

du 1/05/2000 

Disponibilité 1 

an  à/c du 

01/09/2017 

 

 



 

6 T ATSEM  

2ème classe 

     

25/03/02 

à/c  

01/08/02 

Ce grade 

n’existe plus 

au 01/01/2017 

35 H      

X 
Non pourvu 

à/c du 

01/02/10 

Emploi à 

supprimer 

7 T Adjoint 

technique 2ème 

classe 

    

25/03/03 

à/c 

1/08/03 

Adjoint 

technique 

 32 H    

X 

 DEGUEULE 

Claudine 

à/c du  

1/09/2003 

 

8 T Adjoint 

technique 2ème 

classe 

24/09/03 

à/c  
01/11/03 

Adjoint 

technique 

 25 H    

X 

 LABELLE 

Florence 

à/c du  

1/11/2003 

 

9 T Adjoint 

technique 2ème 

classe 

8/11/04 

à/c  
01/01/05 

Adjoint 

technique 

35 H      

X 

Non pourvu 
à/c du 

01/01/15 

 

10 T Agent de 

maîtrise 

11/12/06 

à/c  

01/02/07 

Agent de 

maîtrise 

35 H      

X 

Non pourvu 

à/c du 
01/02/10 

 

11 T Adjoint 

technique 2ème 

classe 

26/05/07 

à/c  
01/05/07 

Adjoint 

technique 

35 H     

X 

 PIRONNEAU 

Patrick 

à/c du 1/09/07 

 

12 T Adjoint 

technique 1ère 

classe 

02/05/07 

à/c  

01/06/07 

Adjoint 

technique 

Principal  

2ème classe 

35 H     

 

X 

 ALLARD 

Cyril 

à/c du 

28/05/2011 

disponibilité 6 

ans  à/c du 

01/09/2014 

Proposé à 

 28 H à/c du 
01/09/17 

13 T Adjoint 

technique 1ère 

classe 

14/01/13 

à/c 

01/03/13 

Adjoint 

technique 

Principal  

2ème classe 

35 H     

X 

 GAULT 

Christian 

à/c du 

1/01/2015 

RICHARD 

Romuald 

à/c du 
01/07/17 

14 T Adjoint 

technique 1ère 

classe 

02/05/07 

à/c  

01/06/07 

Adjoint 

technique 

Principal  

2ème classe 

35 H      

X Non pourvu 

GAULT 

Christian 

à/c du 
01/09/17 

15 T ATSEM  

Principal 2ème 

classe 

02/05/07 

à/c  

01/06/07 

ATSEM  

Principal  

2ème classe 

35 H     

 

X 

 BELAEN 

Nathalie 

à/c du 

1/05/2008 

 

16 T Adjoint 

technique 

Principal 2ème 

classe 

29/05/08 

à/c  

01/09/09 

Adjoint 

technique 

Principal  

2ème classe 

35 H     X 

Non pourvu  

à/c du 1/06/16 

disponibilité 6 

ans  à/c du 

01/09/2014 

17 T ATSEM 

Principal 1ère 

classe 

14/01/20

13 

à/c 

01/10/13 

ATSEM 

Principal  

1ère classe 

35 H      

X Non pourvu 
Sera libéré au 

01/09/17 

18 T ATSEM 

Principal 2ème 

classe 

14/01/20

13 
ATSEM 

Principal  

2ème classe 

35 H     

X 

 
MINET 

Martine 

à/c du 

1/10/2013 

 

 

 

 



 

 
Le Conseil Municipal approuve tel que présenté, le nouveau tableau des emplois permanents.  
 
Le Maire ayant précisé que les emplois dont la création ou la modification ont été actées ce soit ne seront 
officialisés qu’après l’obtention de l’avis du Comité Technique. Par la suite, le présent tableau sera épuré par 
la suppression de certains emplois vacants depuis des années.  

 
RECTIFICATION ADMINISTRATIVE DE LA DELIBERATION DU 17 JANVIER 2017 PORTANT 
DECLINAISON DES EMPRISES A ACQUERIR AUPRES DES CONSORTS DORET 
 
M. Le Maire fait état d’une erreur de saisie qui impacte la rédaction de la délibération du Conseil Municipal 
en date du 17 janvier 2017 et ayant le même objet.  
Il précise que dans l’énumération des parcelles à acquérir auprès des consorts DORET la parcelle BB 213 y 
a été mentionnée par erreur, cette parcelle étant la propriété d’un autre propriétaire il demande donc à 
l’assemblée que par une nouvelle délibération elle reprécise les parcelles à acquérir auprès des consorts 
DORET.  
Après avoir délibéré le Conseil Municipal confirme pour autant que nécessaire les autres décisions édictées 
dans la délibération du 17 janvier 2017 ; précise que toutes les parcelles BB 211, BB 215 et BB 217 sont à 
acquérir auprès des consorts DORET.  

 
APPROBATION DU RAPPORT 2016 DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 
TRANSFEREES (CLECT) CONCERNANT L’EVALUATION FINANCIERE DES TRANSFERTS DE 
CHARGES AU 1ER JANVIER 2017 
 
Vu la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République – Loi 
NOTRe et notamment les articles 64 et 66 ;  
Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code général des impôts, article 1650-A ;  
Vu l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-006 en date du 25 mars 2016 portant approbation du Schéma 
Départemental de Coopération Intercommunale ;  
Vu la délibération n°2014/019 concernant le passage à la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) à compter 
du 1er janvier 2014 ;  
Vu la délibération n° 2014/39 concernant la création, l’installation et la répartition des membres de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ;  
Vu l’approbation par la CLECT du rapport d’évaluation des charges transférées en date du 23 mai 2017 
 

19 T Adjoint 

technique 1ère 

classe 

14/01/16 

à/c  

01/02/16 

Adjoint 

technique 

Principal  

2ème classe 

35 H      

X Non pourvu  

à/c du 1/02/16 
 

20 T Adjoint 

technique 1ère 

classe 

14/01/16 

à/c  

01/02/16 

Adjoint 

technique 

Principal 

2ème classe 

 32 H     

X Non pourvu  

à/c du 1/06/16 
 

21 T Adjoint 

technique 1ère 

classe 

14/01/16 

à/c  
01/02/16 

Adjoint 

technique 

Principal  

2ème classe 

 25 H     

X Non pourvu  

à/c du 1/06/16 
 

22 T  12/06/17 

à/c  
01/09/17 

Adjoint 

technique  

 28 H     

X Non pourvu  

à/c du 1/06/16 

GUYARD 

Caroline 

à/c du 

01/09/17 

1 C 04/04/16 

à/c  01/09/16 

  28 H    

X 

 THIBOUT-

PERRON 

Sandrine 

à/c du 

1/10/2016 

 



 

Considérant que le calendrier de l’évaluation des charges transférées est précisé au IV de l’article 1609 
nonies C du CGI et qu’il stipule :  
 - que la CLECT doit produire un rapport sur le coût des charges et recettes liées aux compétences 
transférées, 
 - que ce rapport doit être adopté par la CLECT, en fonction des conditions prévues dans le 
règlement intérieur de la CLECT si la Communauté de communes en est dotée à la majorité simple de ses 
membres. Ce rapport devra être adopté par la majorité qualifiée des conseils municipaux soit :   

 les 2/3 des conseils municipaux représentant la moitié de la population ;  

 ou la moitié des conseils municipaux représentant les 2/3 au moins de la population.  
Considérant que le rapport 2016 des transferts de charges et de recettes transférées à la Communauté de 
communes des Vallées du Clain à compter du 1er janvier 2017 a été révisé le 04 avril 2017 suite au rejet par 
les Communes du premier rapport. Le document ainsi révisé a été approuvé à l’unanimité par la CLECT le 
23 mai 2017.  
Considérant que dans ce rapport figurent les équipements transférés à compter du 1er janvier 2017 :  

 Equipement petite-enfance et enfance-jeunesse du Syndicat des 5 communes :  
- Crèche de Nieuil L’Espoir 
-  ALSH de Vernon ;   

 Les ZAE de  
- « La Clie » à Iteuil,  
- « Saint-Jal » à La Villedieu-du-Clain,  
- « La Bouldière » à Nieuil-L’Espoir, 
- « Les Justices » à Nouaillé-Maupertuis,  
- « La Croix de la Cadoue » à Smarves,  
- « la Douardière » à Vernon,  
- « Maupet » (partie communale), « L’Anjouinière » (partie communale) et « les Sablons » à 

Vivonne. 

 La compétence Promotion du Tourisme 
 

Considérant que dans le rapport figure également le montant définitif des attributions de compensation qui 
seront reversées à compter de l’année 2017 à chaque commune membre de la Communauté de communes 
des Vallées du Clain, transfert de charges déduit pour les communes concernées par des transferts 
d’équipements. 

 
Considérant que la CLECT acte le principe de l’exercice intégral de la compétence Petite Enfance et 
Enfance Jeunesse par la Communauté de communes sans opérer de retenues au titre des charges 
transférées. 
 
Considérant que la CLECT propose de ne pas opérer de retenue au titre de compétence Promotion du 
Tourisme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Le montant des retenues sur attributions de compensation est présenté dans le tableau ci-dessous : 

Considérant que le présent rapport de la CLECT a été notifié à chaque commune membre de la 
Communauté de communes pour présentation et approbation par chaque Conseil municipal.  

 
Après en avoir délibéré le Conseil municipal décide :  
 

- d’approuver le rapport 2016 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) en date du 23 mai 2017. 

 
AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LA CREATION DE RESERVES DE SUBSTITUTION POUR 

L’IRRIGATION AGRICOLE SUR LE SOUS BASSIN DU CLAIN MOYEN  
 

M. le Maire rappelle si besoin était, qu'une enquête publique est ouverte en Mairie comme dans quatorze 
autres Communes, sur le projet de construction dans la vallée du Clain moyen de 15 bassines. Il précise que 
la construction de l’une d'entre elles est envisagée sur la Commune de SMARVES au lieu-dit Toucheneau 
d'où cette enquête publique dont le terme est fixé au 30 juin 2017. 

Il rappelle qu'une réunion d'information publique locale s’est tenue à l'initiative de la municipalité ce mardi 6 
juin dernier, réunion à laquelle avaient été conviés les porteurs du projet ; ces derniers n'ont pas accepté de 
contribuer à ce temps d'information. 

A la suite de ce préambule un débat a lieu, débat au cours duquel tous les aspects de ce dossier sont 
abordés.       

Le Conseil municipal, 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu la loi sur l’eau n°92-3 du 3 janvier 1992 ; 

Vu la Directive Cadre Européenne sur l’Eau (DCE) de 2000 ; 

Vu la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA n°2006-1772) ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme ; 

VU le projet porté par la Société Coopérative Agricole de Gestion de l'Eau Clain Moyen de création de 15 
réserves de substitution pour l'irrigation agricole dont fait partie celle de Toucheneau située sur la commune 
de Smarves. 

Considérant que le but de ce projet est de créer des réserves pour stocker de l’eau prélevée en hiver dans la 
rivière le Clain pour l’utiliser pour l’irrigation au printemps et en été ; 

Considérant qu'en ce qui concerne l'ouvrage projeté sur la Commune de SMARVES, une surface de 3,6 ha 
de terre agricole est nécessaire à son implantation pour stocker 116 000 m3 ; 

Considérant la nature géologique de calcaires karstiques du sous-sol de la zone d'implantation située en 
limite de plateau au-dessus du lit mineur de la rivière et l'expérience malheureuse de la retenue de Vivonne 
construite sur des terrains du même type ; 



 

Considérant les coûts supplémentaires de l'infrastructure pour pallier le risque dû à ce type de formation 
géologique ; 

Considérant de ce fait la rentabilité improbable de l'installation de ce bassin de rétention sur SMARVES ; 

Considérant le financement public à hauteur de 70 % du projet et l'absence, dans le dossier d'enquête 
publique, d’éléments de calcul économique portant sur la rentabilité de l'ouvrage et encore moins sur son 
intérêt pour la collectivité ; 

Considérant l'absence de projet de territoire dans lequel s'inscrirait le projet aussi bien qu'aucune forme de 
compensation au soutien financier public sollicité, soutien public que tout à chacun ne peut que considérer 
comme exagéré et en l'espèce inadapté ; 

Et après que le Maire a souhaité l’avis émis par le Conseil municipal soit formulé par un vote à bulletin 
secret, l'Assemblée acquiesce.   

Ce vote à bulletin secret effectué, il en ressort un AVIS DEFAVORABLE à la réalisation sur le lieu retenu 
sur la Commune de SMARVES, d'une réserve de substitution en l'espèce dénommée bassine.  

 

Le résultat du vote est le suivant : 

  Nombre de membres en exercice : 23 

  Nombre de membres présents : 19 

  Nombre de pouvoirs : 3 

  Nombre de suffrages exprimés : 22 

  Votes Pour : 5 

  Votes Contre : 12 

  Abstentions : 5 

 

 
RETROCESSION D’UNE CONCESSION INUTILISEE DANS LE CIMETIERE  
 
M. le Maire signale que Mme GIRAULT Bernadette a présenté une demande de rétrocession d’une 
concession perpétuelle acquise en octobre 1992 dans le cimetière de Smarves.  
 
Cette concession, d’une valeur de 600 francs à l’époque soit quatre-vingt-onze €uros quarante-sept 
centimes est demeurée inutilisée et se trouve aujourd’hui vide de toute sépulture. 
 
Mme GIRAULT Bernadette ayant décidé de donner une autre orientation à sa future sépulture souhaite la 
rétrocéder à compter du 12 Juin 2017 à la Commune pour que celle-ci puisse en disposer comme bon lui 
semblera. 

 
Après en avoir délibéré, l’Assemblée Municipale : 
 

- accepte de reprendre au nom de la Commune la concession n° 414 - allée 14 - emplacement n° 26 ; 
- décide de rembourser la somme de quatre-vingt-onze euros quarante-sept centimes à Mme 

GIRAULT Bernadette.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

LOCATION PRECAIRE A DYNAMIC SIGN D’UN LOCAL ARTISANAL  

 

Le Maire rappelle, que depuis le 16 mai dernier l’acquisition pour la Commune, du local artisanal abritant les 

activités de DYNAMIC SIGN a été actée.  

 

A la suite de ce transfert de propriété, les anciens propriétaires ont adressé à la Commune, le dépôt de 

garantie de 1400 € que le gérant de DYNAMIC SIGN avait sur ses fonds propres à eux versé.  

 

Considérant qu’à compter de ce 16 mai, le locataire de la Commune est DYNAMIC SYGN et non plus M. 

AUDOIN, il est évident que ce dépôt de garantie doit lui être restitué dès lors que DYNAMIC SIGN aura fait 

parvenir à la Commune un dépôt de garantie d’un même montant soit 1400 €.  

 

Le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir autoriser : 

- L’encaissement du dépôt de garantie de 1400 € présenté par DYNAMIC SIGN. 

- Le remboursement à M. AUDOIN de la somme de 1400€ représentant la valeur du dépôt de garantie 

qu’en son temps il avait versé à ses bailleurs initiaux, M. et Mme BRAULT Patrice.  

- La modification du bail précaire qui régit les modalités de location à DYNAMIC SIGN du dit bâtiment 

artisanal et cela afin d’y mentionner le versement par DYNAMIC SIGN de ce dépôt de garantie de 

1400 €.  

 

L’assemblée en ayant délibéré, valide ces propositions.  

 

CONSTRUCTION DU CLUB HOUSE AU STADE MARCEL BERNARD AVENANT N°1 AU MARCHÉ 

DUPUY LOT 1  

 

M. Godet expose que les travaux afférents au lot dont est attributaire l’entreprise DUPUY, tendent vers leur 

achèvement. Il signale que durant leur exécution, de légères adaptations techniques ont généré des moins-

values pour un montant HT de 3799,63 € (trois mille sept cent quatre-vingt-dix-neuf euros et soixante-trois 

centimes). Après en avoir décliné la nature, il propose à l’assemblée d’approuver le projet d’avenant n°1 à 

ce lot, sachant que le montant du marché initial étant de 24931.36 € Hors Taxe, celui-ci se trouverait ramené 

à 21 121.73 € (vingt-et-un mille cent-vingt-et-un euros et soixante-treize centimes).  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :  

 Adopte cet avenant n° 1 pour un montant de 3799.63 € ce qui porte le nouveau montant du marché 

à 21 131.73 € HT soit TTC à 25 358.07 €.  

 Autorise le Marie, pouvoir adjudicateur, à signer ledit avenant. 

 

CONSTRUCTION DU CLUB HOUSE AU STADE MARCEL BERNARD AVENANT N°1 AU MARCHÉ 

DUPUY LOT 2  

 

M. Godet expose que les travaux afférents au lot 2, lot dont est attributaire l’entreprise DUPUY, tendent vers 

leur achèvement. 

Il souligne les travaux réalisés en plus-values pour 3 527,25 € HT et ceux non exécutés qui génèrent une 

moins-value pour 1 225 € Hors-taxe. 

 Il conclut son exposé en proposant à l’assemblée un unique avenant incluant plus-values et moins-values, 

les unes et les autres ramenant le montant du marché à la somme de 52 083,68 € HT (cinquante-deux mille 

quatre-vingt-trois euros et soixante-huit centimes) soit TTC à 62 500,22 € (soixante-deux mille cinq cents 

euros et vingt-deux centimes). 

 



 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

- adopte l’avenant ainsi proposé avec ses incidences sur le montant du marché qui se trouve 

ainsi ramené à 52 083,68 HT soit TTC 62 500,22 (soixante-deux mille cinq-cents euros et vingt-

deux centimes). 

- autorise le Maire, pouvoir adjudicateur, à signer ledit avenant enregistré sous le n°1. 

 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES : 
 

 M. Le Maire fait part à l’Assemblée de la nécessité d’engager sans délai une réflexion sur les 
possibilités d’extension des espaces dédiés à l’administration communale. Même si des orientations 
sont déjà avancées, il dit qu’une consultation va être lancée pour confier à une équipe la maitrise 
d’œuvre de cette opération qui devra prendre également en compte l’accessibilité de l’ensemble du 
bâtiment aux PMR. L’assemblée donne son accord de principe.  

 Mme Labelle décline le programme de la Fête de la musique qui aura lieu le 17 juin à partir de 18h 
dans le parc de l’Espace Rabelais.  

 M. CHARRIOT souligne l’immense investissement des équipes pédagogiques de nos écoles ainsi 
que de l’association des Parents d’Elèves pour que la fête des écoles soit encore une grande 
réussite. Cette fête aura lieu le 23 juin à partir de 17h30 dans le parc de l’Espace Rabelais.   

 M. COQUEMAS rappelle que le samedi 24 juin, le syndicat du Plan de la Filature qui regroupe les 
Communes de Smarves et Ligugé réactive la fête de la Plage ; fête dont la renommée était il y a une 
cinquantaine d’années certaine. M. CHARRIOT met en évidence le travail de bien des bénévoles, de 
bien des élus dans la préparation de cette fête. Il souligne l’implication du local jeunes dans la 
reconstruction des cabanes de plage, aux formes et couleurs bien particulières.  

 M. CHARRIOT rappelle que la remise des ouvrages aux élèves de CM2 aura lieu le 27 juin à 18h30 
à l’Espace Rabelais.  

 Mme LABELLE est M. CHARRIOT rapportent un certain nombre d’incivilités qui ont eu lieu et ont 
lieu de manière récurrente ; fleurs arrachées, interphone cassé, tags ici et là, panneaux arrachés, 
vols sur les tombes du cimetière. L’ensemble des élus se dit offusqué par de telles attitudes. M. Le 
Maire requiert le soutien du Conseil Municipal pour étudier tous les moyens possibles pour faire 
cesser de tels actes. Autre remarque forte, le non respect du sens interdit de la rue des écoles. Là 
aussi il est demandé au Maire de veiller au respect de cette signalisation.  
 

 Mme VIGREUX dit se faire la porte parole de bon nombre d’utilisateurs du chemin des Chails, qui ne 
trouvent pas géniales et pas rationnelle les simulations de rond-point positionné à l’intersection du 
chemin des Chails avec le chemin des Pierres Brunes. M. SAUZEAU pense qu’une rectification est 
possible en repositionnant les éléments de simulation.    

  M. RASSINEUX demande si l’on connaît les raisons qui font que le logement social (ex 
LEQUILLEUX) sis route d’Andillé n’est pas reloué depuis presque 3 ans. M. Le Maire dit avoir 
relancé il y a quelques semaines encore EKIDOM (ex LOGIPARC) sur cette situation étonnante. En 
2018 d’importants travaux de réhabilitation devraient être engagés.   

 M. CHARRIOT informe ses collègues, que le local jeunes organise le 1er juillet, une course 
« colorée ».  

 M. le Maire signale que la rencontre en mairie avec M. Le Secrétaire Général de la Préfecture est 
reportée à une date ultérieure.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h05.  

 

 

 
****************************** 

 
Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 

   Excusée 

 

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 



 

Virginie BASTIERE   Géraldine BERNARD  Vincent BILLY 

 

 

 

Christine BONNET   Isabelle BOUHIER  Patrick COUTURAS 

                                                                                                               Excusé 

 

Bernard DELHOMME   Séverine GIRAUD  Virginie HOUBERT 

          Excusée 

 

 

Christelle LABELLE   Grégory LAMARCHE  Thierry MONTERO 

           Excusé Excusé 

 

 

François RASSINEUX   Marie-Noëlle RINAUD  Françoise ROUSSEAU 

 

 

 

Philippe SAUZEAU   Nathalie VALET  Chantal VIGREUX 

 

 


